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Je voudrais avant tout propos vous remercier pour 

votre présence si distinguée en ce moment solennel 

d’ouverture de la 5ème édition de la Rencontre 

Nationale du Cadre de Concertation et d’Orientation 

pour le Dialogue Etat/Secteur Privé. 

C’est pour moi, un insigne honneur et un réel plaisir 

de présider l’ouverture de cette cérémonie et je 

voudrais saluer la communauté des affaires pour sa 

forte mobilisation autour de ce cadre.  

Votre présence distinguée ce matin, est un signe 

éloquent de votre engagement à travailler aux côtés 

du Gouvernement pour améliorer les performances 

de notre économie. 

  

Permettrez-moi également de saluer singulièrement 

les différents départements ministériels, la Chambre 

de Commerce et d'Industrie du Burkina Faso, ainsi que 

l'ensemble des parties prenantes pour leurs 

contributions à l’organisation de la présente 

rencontre. 
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Aussi, je m’en voudrais de passer sous silence l’apport 

combien inestimable des Partenaires au 

développement au Gouvernement dans ses diverses 

politiques de développement du secteur privé. 

 

A ces remerciements, j’associe, avec une mention 

spéciale, les autorités administratives, politiques et 

coutumières de la région des Hauts-Bassins et en 

particulier, celles de la ville de Sya, pour leur 

disponibilité renouvelée et pour l'accueil fraternel et 

chaleureux qui m'a été réservé ainsi qu'à l'ensemble 

de la délégation qui m'accompagne. 

 Distingués représentants du secteur privé ;  

 Mesdames et Messieurs,  

Comme vous le savez, la présente édition se tient dans 

un contexte économique, politique et social 

particulièrement difficile au plan national et 

international. 

 

Tenir un évènement aussi majeur que la Rencontre 

Nationale du Cadre de Concertation et d’Orientation 

pour le Dialogue Etat/Secteur Privé dans ces 
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circonstances, est assurément un défi et un acte de 

résilience et je vous en félicite.  

 

Cette édition de la rencontre nationale Etat/secteur 

privé est l’aboutissement d’un processus qui a 

commencé en 2022 et qui a impliqué tous les acteurs 

tant au niveau régional que sectoriel. 

 

En effet, du 20 au 29 juin 2022, se sont tenues dans les 

treize (13) chefs-lieux de régions, des concertations 

qui ont permis d’examiner les préoccupations du 

secteur privé au niveau de chaque région.  

 

Les recommandations majeures issues des rencontres 

régionales ainsi que les préoccupations spécifiques 

des différents secteurs d’activités ont fait l’objet 

d’échanges lors des concertations sectorielles tenues 

les 25, 26 et 28 juillet 2022. 

 

Cette rencontre nationale est donc une occasion pour 

examiner les préoccupations qui n’ont pas eu de 

réponses satisfaisantes dans les instances antérieures 

et ce, en vue de susciter conformément aux objectifs 
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de ce cadre de concertation, des politiques et 

réformes à même d’instaurer un environnement plus 

propice au développement du secteur privé. 

 

 Distingués opérateurs économiques ;  

 
 Mesdames et Messieurs ; 

 
Je tiens à vous rassurer que le Gouvernement a pris la 

pleine mesure des nombreux défis à relever pour 

accompagner la transformation structurelle de 

l’économie burkinabè. 

 

En effet, le Plan d’actions pour la Stabilisation et le 

développement (PASD), impulsé par Son Excellence 

Monsieur le Président de la transition, le Capitaine 

Ibrahim TRAORE, accorde, outre la question 

sécuritaire, une place prépondérante au secteur 

privé, considéré à juste titre comme le principal 

moteur de la croissance économique. 

 

Ainsi, d’importantes réformes structurelles et 

sectorielles sont en cours dans une démarche 

participative afin de construire une véritable 
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économie inclusive et prospère à travers ledit Plan 

d’Actions notamment en son Pilier 3 à savoir 

« refonder l’Etat et améliorer la gouvernance ».  

 

Toutefois, il convient d’indiquer que notre modèle de 

développement qui place l’investissement productif 

au cœur des priorités est confronté à des difficultés de 

mobilisation foncière, qui annihilent la mise en œuvre 

de projets structurants aussi bien public que privé. 

 

 Chers participants ;  

 

 Mesdames et Messieurs ; 

 

Le thème de cette édition de la rencontre nationale du 

CODESP intitulé : « le rôle du foncier dans la 

promotion de l'investissement productif au 

Burkina Faso » est très évocateur et nous donne 

l’occasion de nous pencher sur les nombreux défis à 

relever par notre pays en matière foncière. 

 

Cette problématique ne peut être traitée qu’à travers 

un dialogue public/privé renforcé et consolidé avec 
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des axes stratégiques clairement définis à l’effet de 

trouver des réponses adéquates.  

 

Ainsi, au cours de cette rencontre nationale, nous 

aurons à échanger principalement sur les 

préoccupations transversales résiduelles issues des 

concertations régionales et sectorielles, l’état de mise 

en œuvre des recommandations issues de la 

précédente édition de la rencontre nationale de notre 

cadre de dialogue tenue les 27 et 28 septembre 2021 

ici même, à Bobo-Dioulasso et les conclusions de 

l’étude réalisée sur la thématique centrale de cette 

édition du CODESP.   

Je voudrais donc vous inviter à de bons et fructueux 

échanges desquels découleront des 

recommandations pertinentes en vue de poursuivre 

les sillons tracés et par ricochet, d’accélérer la 

transformation de notre économie. 

 

Je puis vous assurer que les recommandations qui 

seront issues des thématiques traitées au cours de la 

présente édition feront l’objet d’un examen attentif et 
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d’une évaluation conjointe de la mise en œuvre, via le 

Comité de pilotage du CODESP que je préside ; toute 

chose qui permettra, j’en suis convaincu, 

d’enregistrer les progrès escomptés. 

 

J’exhorte par ailleurs le secteur privé à prendre toute 

la place qui lui est accordée dans le processus de 

relance de notre économie.  

 

L’Etat pour sa part réitère son engagement à créer les 

conditions favorables pour l’éclosion d’un secteur 

privé dynamique et prospère ; gage d’un 

développement économique inclusif et durable. 

 

Sur ce, et tout en souhaitant plein succès à nos travaux, 

je déclare ouverte, la 5ème édition de la Rencontre 

Nationale du Cadre de Concertation et d’Orientation 

pour le Dialogue Etat/Secteur Privé. 

 
 

Je vous remercie. 


